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HANIA KASSOUL 

MAÎTRESSE DE CONFÉRENCES EN DROIT PRIVÉ 

hania.kassoul@univ -cotedazur.fr 

Née le 25 septembre 1987 
 

 

I. CURSUS UNIVERSITAIRE 

 
1. DIPLOMES ET QUALIFICATIONS 

2025 :  Habilitation à diriger les recherches 
Sujet : « Des devoirs aux obligations : jalons pour un nouveau droit civil animalier ». 
Garant : Mathias Latina  - HDR soutenue le 17 juin 2025, Université Côte d’Azur 

2018 :  Qualification aux fonctions de Maître de conférences des Universités 
Conseil National des Universités, Section 01 

 

2010-2017 : Doctorat en droit (CERDP, EA 1201, Université Côte d’Azur) 
Sujet : « L’après-contrat », sous la direction de Yves STRICKLER 

Thèse soutenue le 10 novembre 2017 

Autorisation de publication en l'état, autorisation à concourir à des prix de thèse*. 
*(l’UCA n’attribue plus de mention conformément à l’arrêté du 25 mai 2016) 

 Prix d’honneur du Prix de thèse de la Cour de cassation 
 Prix Henri Texier I de l’Académie des sciences morales et politiques de l’Institut de France 
 Prix de thèse de l’Ecole doctorale DESPEG de l’Université de Nice Sophia-Antipolis 

 

2009- 2010 :  Master 2 Droit privé fondamental et Sciences criminelles (UCA) 
  Mention Très Bien – Major de promotion 

 

2. POSTES ET FONCTIONS  

2021-auj. : Maîtresse de conférences en droit privé et sciences criminelles 
  CERDP, EA 1201, Nice, Université Côte d’Azur 
  Axes « Pensée juridique et procédures » et « Nature, vivant et procédures » 

Pôle « Droit civil et procédure civile » 

Depuis 2025 Chercheuse associée 
Institut Jean Carbonnier, UR 13396, Université de Poitiers 

2018-2021 :  Maîtresse de conférences en droit privé et sciences criminelles 
ERDP, EA 1230, Poitiers, Université de Nouvelle Aquitaine 
Axe « Contractualisation et nouveaux modèles contractuels » 

2018 : Juriste-assistante auprès du Président du TJ de Nice, CA d’Aix-en-Provence 
Traitement du contentieux du pôle civil (3

ème

 ch.). Domaines d’intervention 

prédominants : Responsabilité civile contractuelle et extracontractuelle, préjudices 
corporels, responsabilité civile professionnelle. 

 

Chargée d’enseignement (UCA) 
Séminaires de recherche – Master 2 Droit privé fondamental et Sciences criminelles 

2013-2015 :   Attachée temporaire d’enseignement et de recherche 
  CERDP, EA 1201, Nice, Université Côte d’Azur 

2010-2013 :   Doctorante contractuelle en charge d’enseignement 
CERDP, EA 1201, Nice, Université Côte d’Azur 

   

  

mailto:hania.kassoul@univ-cotedazur.fr
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II. ACTIVITES DE RECHERCHE ET D’ANIMATION DE LA RECHERCHE 
 

1. Publications 

❖ OUVRAGES, DOSSIERS ET HORS-SERIES 

1) (en cours) Droit des contrats spéciaux, Dalloz Sirey Université, avec D. Gantschnig et M. 

Poumarède, (2025-2026). 

2) (à paraître) Les cétacés vus par le droit, Actes du colloque du 23 mai 2025 à Nice, EUR 

Lexsociété, à paraître. 

3) Le droit des contrats à l’épreuve de l’animal. Actes du colloque du 14 juin 2024 à Université Jean 
Moulin Lyon 3, Revue de droit rural et de droit de l’environnement, LexisNexis, Dossier, janv. 

2025, codir. Avec T. Goujon-Bethan. 

4) Le choix des juges. Les Rencontres de Thémis et Sophia (3e éd.), LexisNexis, Hors collection, 

mars 2024. 

5) L’animal saisi par les procédures. Actes du colloque du 28 janvier 2022 à Université Côte d’Azur, 
Revue semestrielle de droit animalier, Dossier, RSDA-1 2023 et RSDA-2 2023. 

6) Questionner nos objets par nos a priori. Actes des journées pluridisciplinaires de la jeunes 
recherche, 23 et 24 mai 2022, Revue Lexsociété, codir. J.-S. Bergé (automne 2022). 

7) Nature de l’Homme, Nature du droit, Actes des Rencontres de Thémis et Sophia (2ème éd.), 4 et 5 
nov. 2021, Revue Lexsociété, codir. Avec A. Cukier (automne 2022). 

8) Hayao Miyazaki et le droit : du rêve à la réalité, PUAM, 2022, avec Y. Basire, M. Laref et E. 

Netter. 

9) L’offre de réforme des contrats spéciaux : Réflexions à partir du projet de l’Association Henri 
Capitant, Dalloz, Dalloz, Thèmes et commentaires, codir. avec D. Gantschnig, 15 juillet 2021. 

10) Normativité et légitimité. Les Rencontres de Thémis et Sophia (1ère éd.), codir. avec A. Cukier, 

Revue Droit et Philosophie, Annuaire de l’Institut Michel Villey, hors-série, (été 2021). Avec la 

collab. De M. Boudot et G. Marmasse, sept. 2021. 

❖ CONTRIBUTIONS A DES TRAVAUX COLLECTIFS  

1) (à paraître) « Les aménagements conventionnels de l’inexécution », H. Boucard (dir.), Rencontres 
comparatives autour de la réforme du droit des obligations, Presses universitaires juridiques de 

Poitiers. 
2)  « Les contrats « d’accueil » et de « d’adoption » des animaux de compagnie », Revue Lamy 

Droit civil, nov. 2025, p. 44. (44.319 signes) 
3)  « L’humain face aux entités non personnifiées : existe-t-il des devoirs envers les animaux ? », in 

G. Gidrol-Mistral et J. Rochfeld (dir.), Entités non personnifiées, IRJS, p. 53. (120.519 signes) 
4) (à paraître) « Les sanctions de l’inexécution face à la soutenabilité éthique du contrat 

Considérations à partir de l’éthique animale », in S. Ringler (dir.), Mélanges offerts à Michel 
Pedamon, printemps 2025. (39.000 signes) 

5) « Les finalités du procès. Partie 1 : Les finalités idéales », in J. Padovani, M. Heitzmann-Patin, F. 

Poulet et A. Ferracci (dir.), Traité d’études juridiques, Presses Universitaires d’Aix-Marseille, A 

paraître. (36.598 signes) 
6) « La nouvelle cession d’animaux domestiques : focus sur la conclusion du contrat », in Le droit 

des contrats à l’épreuve de l’animal, Dossier par H. Kassoul et T. Goujon-Bethan (dir.), Revue de 

droit rural et de droit de l’environnement, LexisNexis, janv. 2025, étude n° 4. (37.204 signes) 
7) « Les corps métaphoriques de l’animal : de Descartes au Code civil », in « Les ateliers de droit 

civil Démasquer la personne », Centre Paul-André Crépeau en droit privé et comparé, Université 

McGill, Montréal, Québec, Carnets de la Recherche de l’Université de Sherbrooke, automne 2024. 

8) V° « Sujet de droit », in S. Bourgeois-Gironde, D. Misonne et M.-S. de Clippele, Dictionnaire des 
droits de la nature, avec G. Gidrol-Mistral. (30.471 signes) 

9) « Le pacte Justice-Nation. Un certain regard sur les Etats Généraux de la Justice », in Mélanges en 

l’honneur du Professeur Natalie Fricero, M.-C. Lasserre et Th. Goujon-Bethan (dir.), Lextenso, 

Dalloz, juillet 2024. (125.628 signes) 
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10) « Du choix des juges en général et du choix de Salomon en particulier », in H. Kassoul, Le choix 
des juges. Les Rencontres de Thémis et Sophia (3e éd.), Lexis Nexis, Hors collection, juin 2024. 

(42.745 signes) 

11) « Le plan juridique », in Mélanges en l’honneur du Professeur Jean-François Renucci, Y. Strickler 

(dir.), Dalloz, avril 2024. Avec Th. Goujon-Bethan. (57.711 signes) 
12) (à paraître) « Compliance et inexécution contractuelle : une hiérarchie des remèdes ? », W. 

Chaiehloudj et M.-A. Frison-Roche (dir.), Le juge face aux clauses et aux contrats de compliance, 

Thèmes et commentaires, Dalloz, à paraître. Avec Th. Goujon-Bethan. 
13) « La sauroctonie ou le mythe de la chasse aux dragons », in M. Talbot et Q. Le pluard (dir.), Le 

droit dans les mythes et légendes, t. 3, Mare et Martin (janv. 2024). (22.547 signes) 
14) « Le banquier ou l’image du créancier professionnel en droit privé », in 30 ans de l’Equipe de 

Recherche en Droit Privé, Presses universitaires de Poitiers, LGDJ, 2023. (80.470 signes) 
15) « The A Priori: A Structure of an Ascendant Imaginary », in J.-S. Bergé (dir.), The A Priori Method 

in the Social Sciences. A Multidisciplinary Approach, Springer, 2023 (en anglais). (60.075 signes) 

16) « Pour un aggiornamento de la responsabilité civile : vers un préjudice animal pur ? », avec T. 

Goujon-Bethan, in L’animal saisi par les procédures, RSDA 2022-2. (161.815 signes) 
17) « L’animal dans l’œuvre d’Hayao Miyazaki », in Y. Basire, H. Kassoul, M. Laref, E. Netter (dir.), 

Hayao Miyazaki et le droit : du rêve à la réalité, PUAM, 2022. (56.724 signes). 

18) (à paraître) « Le bien par nature. Quand le Code civil imagine la nature animale », Nature de 
l’Homme, Nature du droit, Les Rencontres de Thémis et Sophia (2ème éd.), Revue Lexsociété 

(automne 2022). 

19) « Principes chevaleresques et principes directeurs du droit des contrats : de l’esprit du serment à 
celui du contrat », in Y. Basire (dir.), Kaamelott, la légende juridique, Droit et fiction, Université 

de Strasbourg, programme d’investissement d’avenir, à paraître (2022). (82.655 signes) 
20) « Propos introductifs », in D. Gantschnig et H. Kassoul (dir.), L’offre de réforme des contrats 

spéciaux : Réflexions à partir du projet de l’Association Henri Capitant, Dalloz, Thème et 

commentaire, (juillet 2021). 

21) « La norme et l’épreuve de légitimité », in A. Cukier et H. Kassoul (dir.), Dossier : Normativité 

et légitimité, Hors-série, Revue Droit et Philosophie, Annuaire de l’Institut Michel Villey, Dalloz, 

été 2021. (78.516 signes) 
22) « Fondements et portée de l’éthique animale : révolutions et circonvolutions humaines autour de 

la sensibilité non-humaine », Université d’été de de Poitiers dédiée à « Les animaux », 1
er

 juillet 

2019, Presses Universitaires Juridiques de Poitiers, LGDJ, 2020, pp. 29-66. (144862 signes) 
23) « Droit des obligations », avec L. Andreu, Les épreuves écrites du CRFPA, Objectif Avocat, 

Dalloz, Spécial Concours, 4ème éd., Paris, 2019, pp. 69-90. 

24) « Propos introductifs : L’équilibre, cette norme primitive et relative », Equilibre(s) et 

déséquilibre(s) en droit, in A.-S. Luciano et. al. (dir.), L’Harmattan, Droit privé et sciences 

criminelles, 2020, pp. 9-28. 

25) « L’excès de pouvoir et les procédures collectives », in P.-M. Lecorre (dir.), Les grands concepts du 

droit des entreprises en difficulté, Actes du colloque CRAJEFE, Dalloz, Thèmes et commentaires, 

2019, pp. 131-144. 

26) « Réflexions sur la dimension relationnelle du contrat », in Annales de la Faculté de droit de Nice, 

L’Harmattan, 2018, p. 159. 

27) « L’emprise de l’Amour sur le Droit », in L. Bolleri-Schenique et D. Lanzara (dir.), L’Harmattan 

2016, pp. 123-150.  

28) « Existe-t-il pour les professionnels une obligation générale précontractuelle de vérifier les pouvoirs 

du mandataire ? », in Variations juridiques et politiques : Clés pour la compréhension du monde 
contemporain, L'Harmattan, Paris, 2013, p. 115. 

❖ ARTICLES 

1) « Le commerce de « colis perdus » : un jeu de qualification périlleux », Recueil Dalloz, à paraître 

nov. 2024. (32.700 signes) 
2) « La garantie d’éviction recodifiée selon la Chancellerie : notion d’éviction », in G. Chantepie et 

M. Latina, L’avant-projet de réforme des contrats spéciaux, Dalloz Actualité, Rubrique « Le Droit 

en Débat », juin 2022. (15.967 signes) 
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3) « La garantie d’éviction recodifiée selon la Chancellerie : éléments et limites de la garantie », in 
G. Chantepie et M. Latina, L’avant-projet de réforme des contrats spéciaux, Dalloz Actu, juin 2022. 

(17.808 signes) 

4) « La garantie d’éviction recodifiée selon la Chancellerie : mise en œuvre de la garantie », in G. 

Chantepie et M. Latina, L’avant-projet de réforme des contrats spéciaux, Dalloz Actu, juin 2022. 

(9.418 signes) 
5) « La garantie d’éviction recodifiée selon la Chancellerie : effets de la garantie », in G. Chantepie 

et M. Latina, L’avant-projet de réforme des contrats spéciaux, Dalloz Actu, juin 2022. (19.031 

signes) 

❖ CHRONIQUES, COMMENTAIRES, OBSERVATIONS ET NOTES DE JURISPRUDENCE 

o CHRONIQUES 

1) « Chronique de droit animalier », Panorama semestriel – Droit privé général, in Lexbase Droit 

privé, juill. 2024 (100.037 signes). 

2) « Chronique de jurisprudence : droit civil des personnes et de la famille », RSDA 2024/1 

(86.855 signes). 

o COMMENTAIRES 

1) « La faune sauvage captive face aux normes constitutionnelles », comm. sous CC n° 2024-1121 

QPC 14 févr. 2025, Dalloz actualités, 21 févr. 2025. (25.600 signes) 

2) « Forme et portée de l’accord du cédé : l’inépuisable fignolage de la cession de contrat », 

comm. sous Com., 24 avr. 2024, n° 22-15.958, in Lamy Droit civil, nov. 2024. (23.462 signes) 
3) « Caractériser l'interdépendance et en limiter la portée : arrêt sur l'extinction en chaîne dans un 

ensemble contractuel », comm. sous Civ. 1
ère

, 13 mars 2024, n° 22-21.451, in Lamy Droit civil, 

sept. 2024. (40.627 signes) 
4) « De la vanité de la mise en demeure au pragmatisme du juge de la résolution », comm. sous 

Com. 18 oct. 2024, n° 20.21-579, in Lamy Droit civil, févr. 2024 (44.213 signes). 
5) « L’éternel retour de la clause manuscrite du cautionnement : quel formalisme pour la durée de 

l’engagement ? », Recueil Dalloz 2015, p. 2231. (24.811 signes) 
6)  « Quelle sanction pour la violation du délai raisonnable de jugement ? », sous Crim. 24 avr. 2013, 

GP 21 sept. 2013, p. 19. (22.377 signes) 

o NOTES 
1) « Garantie décennale : le crédit-preneur a qualité pour agir contre le constructeur », LEDC 

nov. 2025. 

2) « Éoliennes, bail emphytéotique et réparation du préjudice économique : avant l'heure c'est pas 

l'heure ! », LEDC nov. 2025. 

3) « Honoraires de résultat et préjudice réparable né d'une résiliation fautive », LEDC oct. 2025. 

4) « Présomption de responsabilité décennale et preuve de l'imputabilité des désordres », LEDC 

oct. 2025. 

5) « Annulations en cascade : de la nécessité de bien identifier créanciers et débiteurs des 

restitutions », LEDC sept. 2025. 

6) « Contrat et après-contrat de mandat : portée des clauses d'exclusivité et de rémunération », 

LEDC sept. 2025. 

7) « Le congé donné aux personnes proches de la retraite », LEDC juill. 2025. 

8) « La pesée des obligations et la valeur locative », LEDC juill. 2025. 

9) « Programme de défiscalisation et responsabilité du conseiller en gestion du patrimoine 

(encore !) », LEDC juin 2025. 

10) « Devoir d'aider (pas trop !) ses parents : quand démarre le délai d'action de in rem verso ? », 

LEDC juin 2025. 

11) « Bail : formalisme du refus de renouvellement », Cass. 3e civ., 27 mars 2025, n° 23-20030, 

LEDC mai 2025, n° DCO202x1. 

12) « Bail rural et notion de « partie » : qui attraire à la procédure de contestation du congé ? », 

Cass. 3e civ., 13 mars 2025, n° 23-20161, LEDC mai 2025, n° DCO202x3. 

https://hal.archives-ouvertes.fr/view/index/docid/2424332
https://hal.archives-ouvertes.fr/view/index/docid/2424332
https://hal.archives-ouvertes.fr/view/index/docid/2424339
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13) « Tout déséquilibre n’est pas significatif », Cass. com., 26 fev. 2025, n° 23-20.225, LEDC avril 

2025, n° DCO202w6. 

14) « Rappel sur le point de départ de l’indemnité d’occupation en cas de non-renouvellement du 

bail », Cass. 3e civ., 27 fev. 2025, n° 23-18.219, LEDC avril 2025, LEDC avril 2025, n° 

DCO202v9. 

15) « Champ d'application de la suspension judiciaire de la clause résolutoire incluse dans un bail 

commercial », Cass. 3e civ., 6 févr. 2025, no 23-18.360, LEDC mars 2025, n° DCO202u8 

16) « L'extinction en cascade des contrats interdépendants (encore) ! », Cass. com., 5 févr. 2025, 

n° 23-16.749, LEDC mars 2025, n° DCO202v. 

17) « La mise en lumière de la distinction entre ‘exécution en nature’ et ‘réparation en nature’ », 

Cass. 1e civ., 18 déc. 2024, n° 24-14.750, Cass. 1e civ., 18 déc. 2024, n° 24-14.751, Cass. 1e civ., 

18 déc. 2024, n° 24-14.752, LEDC févr. 2025, à paraître. 

18) « Qui doit reprendre le fermage au décès de papa ? », Cass. 3e civ., 9 janv. 2025, n° 23-13.878, 

LEDC févr. 2025, à paraître. 

19) « Renouvellement du bail rural et améliorations irrégulières du fonds loué », Cass. 3e civ., 28 

nov. 2024, n° 23-17036, LEDC janv. 2025, n° DCO202s1. 

20) « Le vendeur malhonnête peut-il prétendre à la restitution de la jouissance du bien ? », Cass. 

3e civ., 5 déc. 2023, n° 23-16270, LEDC janv. 2025, n° DCO202s2. 

21) « Bail d'habitation et congé : Comment calculer les ressources du locataire vulnérable ? », 

Cass. 3e civ., 24 oct. 2024, n+ 23-18067, LEDC déc. 2024, n° DCO202p2. 

22) « Reprise des désordres : le maître d'ouvrage ne doit pas jouer la montre pour amplifier son 

trouble de jouissance », Cass. 3e civ., 7 nov. 2024, n° 22-14088, LEDC déc. 2024, n° 

DCO202p6. 

23) « Bail d'habitation et congé : Comment calculer les ressources du locataire vulnérable ? », 

Cass. 3e civ., 24 oct. 2024, n° 23-18067, LEDC déc. 2024, n° DCO202p2. 

24) « Responsabilité : le garagiste toujours sous le poids des présomptions (sans obligation de 

résultat !) », Cass. 1e civ., 25 sept. 2024, n° 23-15.151, LEDC nov. 2024, n° DCO202o2. 

25) « Résilier le bail rural en cas de mise à disposition des biens par le preneur : mode d’emploi », 

Cass. 3e Civ., 26 septembre 2024, n° 23-12.967, n° 23-13.893, n° 23-14.685, LEDC, LEDC nov. 

2024, n° DCO202n3. 

26) « De la nécessité de ne pas confondre le tiers solvens et le contractant », Cass. com., 4 sept. 

2024, no 22-24640, LEDC sept. 2024, n° DCO202m1. 

27) « Le pouvoir de modération de la clause pénale par le juge est un exercice de rigueur », Cass. 

com., 4 sept. 2024, no 23-14369, LEDC sept. 2024, n° DCO202l9. 

28) « L'objet de l'emphytéose permet d'assimiler l'emphytéote à un maître ou acquéreur de 

l'ouvrage loué », note sous Cass. 3e civ., 11 juill. 2024, no 23-12.491, LEDC sept. 2024, n° 

DCO202k5. 

29) « La nullité n'entre pas dans le champ de l'article L. 411-69 du Code rural », note sous Cass. 3e 

civ., 11 juill. 2024, no 23-11688, LEDC sept. 2024, n° DCO202k1. 

30) « Bail à ferme : vigilance sur la mise en œuvre de la résiliation en cas de décès du preneur », 

note sous Cass. 3e civ., 30 mai 2024, no 22-22158, LEDC juill. 2024, n° DCO202i5. 

31) « Action paulienne : rappel sur « les facteurs de diminution du gage du créancier » », note sous 

note sous Cass. com., 29 mai 2024, no 22-20308, LEDC juill. 2024, n° DCO202i3. 

32) « Marché de travaux publics et délégation de droit privé : quel juge compétent ? », note sous 

note sous Cass. 3e civ., 25 avr. 2024, no 22-22.912, LEDC juin 2024, n° DCO202h1. 

33) « Transmission du bail par vente immobilière : le locataire peut quand même agir contre le 

bailleur originaire », note sous Cass. 3e civ., 16 mars 2024, no 22-19922, LEDC juin 2024, n° 

DCO202g8. 

34) « Obligations du démarcheur en services d'investissements », note sous Cass. com., 27 mars 

2024, no 22-16136, LEDC mai 2024, n° DCO202f7. 

35) « Bail conclu en violation des conditions de maintien du PTZ : quelles conséquences ? », note 

sous Cass. 3e civ., 14 mars 2024, no 21-25798, LEDC mai 2024, n° DCO202e9. 

36) « Attention à la rédaction de la clause d'agrément insérée dans le bail à ferme ! », note sous 

Cass. 3e civ., 8 févr. 2024, no 22-16422, LEDC avril 2024, n° DCO202d6. 

37) « Responsabilité du maître d'ouvrage à l'égard du sous-traitant et préjudice réparable », note 

sous Cass. 3e civ., 7 mars 2024, no 22-23309, LEDC avril 2024, n° DCO202d4. 

38) « Dimension relationnelle de la résolution unilatérale et utilité de la mise en demeure », note 

Cass. com., 18 oct. 2023, no 20-21579, LEDC mars 2024, n° DCO202c8. 
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39) « Rappels sur la définition et les droits du sous-traitant », note sous Cass. 3e civ., 18 janv. 2024, 

no 22-20995, LEDC mars 2024, n° DCO202c2. 

40) « De la différence entre un nouveau bail et un bail renouvelé », note sous Cass. 3e civ., 11 janv. 

2024, no 22-20872, LEDC févr. 2024, n° DCO202a2. 

41) « Droit de préférence versus droit de préemption : lequel l'emporte ? », note sous Cass. 3e 

civ., 11 janv. 2024, no 21-24580, LEDC févr. 2024, n° DCO202a1. 

42) « Droit de préférence versus droit de préemption : lequel l’emporte », note sous Cass. 3e civ., 

11 janv. 2024, FS-B, n° 21-24.580, à paraître fév. 2024. 

43) « De la différence entre un nouveau bail et un bail renouvelé », note sous Cass. 3ème civ., 11 

janv. 2024, FS-B, n° 22-20.872, LEDC à paraître fév. 2024. 

44)  « Attention ! L'article 1182 du Code civil déjoue la protection d'ordre public du sous-traitant », 

note sous Cass. 3
e

 iv. 3
e

, 23 nov. 2023, n°22-21.463, LEDC nov. 2024, n° DCO201y8. 

45) « Le régime applicable à la délégation conclue entre l'entrepreneur et les sous-traitants », note 

sous Cass. 3e civ., 23 nov. 2023, no 22-17.027, LEDC janv. 2024, n° DCO201y7. 

46) « Qui doit payer les honoraires de l'huissier de justice qui dresse l'état des lieux de sortie du 

locataire ? », Cass. 3e civ., 26 oct. 2023, no 22-20.183, LEDC déc. 2023, n° DCO201w9. 

47) « Quand le délai de grâce cache le jeu automatique d'une clause résolutoire : gare au moindre 

impayé ! », Cass. 3e civ., 26 oct. 2023, no 22-16.216, LEDC déc. 2023, n° DCO201w8. 

48) « Libre révocation du mandat : on ne doit pas raisonner sur la résiliation unilatérale du CDI », 

Cass. com., 4 oct. 2023, no 22-15.781, LEDC nov. 2023, n° DCO201v7. 

49) « Le représentant de l'agent commercial n'est pas l'agent commercial », Cass. com., 27 sept. 

2023, no 22-20.605, LEDC nov. 2023, n° DCO201v1. 

50) « La mise en œuvre des droits ouverts à l'acquéreur évincé par une servitude occulte », Cass. 

3e civ., 6 juill. 2023, no 22-13.179, LEDC oct. 2023, n° DCO201u2. 

51) « À quel moment faut-il apprécier les motifs de la demande en résiliation du bail ? », CA 

Rouen, 31 août 2023, no 22-01.816, LEDC oct. 2023, n° DCO201t5. 

52) « Prescription des « actions en recouvrement » de créances », Cass. 1re civ., 12 juill. 2023, nos 

21-25.587 et 21-25.588, LEDC sept. 2023, n° DCO201s4. 

53) « Conseil en gestion du patrimoine et pluralité de professionnels : qui doit informer ? », Cass. 

3e civ., 8 juin 2023, no 22-12.302, LEDC juill. 2023, n° DCO201q6. 

54) « Malfaçons et annulation du contrat de sous-traitance : quelle assiette pour les restitutions ? », 

Cass. 3e civ., 8 juin 2023, no 22-13.330, LEDC juill. 2023, n° DCO201q4. 

55) « Assurance-vie en faveur d'un héritier : l'assureur ne doit pas informer le notaire chargé de la 
succession », Cass. 1re civ., 13 avr. 2023, no 21-20.272, LEDC juin 2023, n° DCO201o7. 

56) « VEFA, garantie d'achèvement et règle de preuve », Cass. 3e civ., 11 mai 2023, no 22-13.696, 

LEDC juin 2023, n° DCO201o8. 

57) « VEFA : restitution de l'indemnité dommages-ouvrage par le sous-acquéreur », Cass. 3e civ., 

13 avr. 2023, n° 19-24.060, LEDC juin 2023, n° DCO201o9. 

58) « Vente : délivrance conforme et disparition rétroactive du permis de construire », Cass. 3e 

civ., 16 mars 2023, n° 21-19.460, LEDC mai 2023, n° DCO201o0. 

59) « De l'importance de la conjonction de coordination dans la mention manuscrite de la 
caution », Cass. com., 5 avr. 2023, n° 21-20.905, LEDC mai 2023, n° DCO201n1. 

60) « Commission de l'agent immobilier versus droit de préemption subsidiaire du locataire », 

Cass. 3e civ., 1er mars 2023, n° 21-22.073, LEDC avril 2023, n° DCO201l4.  

61) « La vente du local commercial par autorité de justice prive le locataire de son droit de 
préemption », Cass. 3

e

 civ., 15 févr. 2023, n
o

 21-16.475, LEDC avril 2023, n° DCO201l3. 

62) « Commission de l'agent immobilier versus droit de préemption subsidiaire du locataire », 

Cass. 3e civ., 1er mars 2023, n° 21-22073, LEDC avril 2023, n° DCO201l4, p. 2. 

63) « La vente du local commercial par autorité de justice prive le locataire de son droit de 
préemption », LEDC avril 2023, n° DCO201l3, p. 3. 

64) « Les préjudices indemnisables du preneur de bail commercial indûment expulsé », Cass. 3e 

civ., 25 janv. 2023, n° 21-19.089, LEDC mars 2023, n° DCO201j9, p. 3. 

65) « Quand l'honoraire de résultat de l'avocat devient-il exigible ? », Cass. 2
e

 civ., 9 févr. 2023, 

n
o

 21-20.036, LEDC mars 2023, n° DCO201j8, p. 3. 

66) « « Usufruit en chaîne » : quand l'usufruit cédé à titre gratuit s'éteint-il ? », Cass. 1re civ., 5 janv. 

2023, no 21-13966, LEDC févr. 2023, n° DCO201i5, p. 5. 

67) « Effet de la jurisprudence européenne sur la qualification du contrat d'agence commerciale », 

Cass. com., 11 janv. 2023, n° 21-18683, LEDC févr. 2023, n° DCO201h9, p. 2. 

https://www-labase-lextenso-fr.proxy.unice.fr/jurisprudence/JURITEXT000047200948
https://www-labase-lextenso-fr.proxy.unice.fr/jurisprudence/JURITEXT000047128499
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68) « Mise en garde : comment évaluer le risque d'endettement excessif de l'emprunteur non averti 
? », Cass. 1re civ., 9 nov. 2022, n° 21-16846, LEDC janv. 2023, n° DCO201g6, p. 4. 

69) « Condition suspensive : doit-on accepter l'offre de prêt inférieure au montant maximal stipulé 

? », obs. sous Cass. 3e civ., 14 déc. 2022, n° 21-24539, LEDC janv. 2023, n° DCO201g3, p. 2. 

70) « Délai d'action en responsabilité pour manquement à l'obligation d'information sur la 
rentabilité », LEDC déc. 2022, n° DCO201f4, p. 6. 

71) « Investissement locatif et dol sur la rentabilité : haro sur la pratique du fonds de concours ? », 

obs. sous Cass. 3e civ., 26 oct. 2022, no 21-19900, LEDC déc. 2022, n° DCO201f3, p . 5. 

72) « Acte conclu entre personnes privée et publique : quel est le juge compétent ? », obs. sous 

Cass. 3e civ., 26 oct. 2022, no 21-19053, LEDC déc. 2022, n° DCO201f1, p. 4. 

73) « Courtage : étendue du devoir de conseil sur les besoins du souscripteur d'assurance », o, bs. 

sous Cass. 2
e

 civ., 15 sept. 2022, n° 21-15528, LEDC nov. 2022, n° DCO201e1, p. 2. 

74) « Quand le manquement précontractuel de l'assureur chasse la mauvaise foi de l'assuré », Cass. 

2
e

 civ., 15 sept. 2022, n
o

 21-12278, LEDC nov. 2022, n° DCO201e0, p. 2. 

75) « Annulation de la préemption d'une commune après éviction de l'acheteur : quel recours ? », 

obs. sous Cass. 3e civ., 7 sept. 2022, n° 21-12114, LEDC oct. 2022, n° DCO201c2. 

76) « Maîtrise d'œuvre : c'est au maître d'œuvre de mettre en demeure l'entreprise avant 
résiliation », obs. sous Cass. 3e civ., 7 sept. 2022, n° 21-21382, LEDC oct. 2022, n° DCO201c1. 

77) « Cautionnement et compensation : l'accessoire ne suit pas le principal », obs. sous Cass. com., 

6 juill. 2022, no 20-17279, LEDC sept. 2022, n° DCO200z8. 

78) « Opposabilité des exceptions : rien de nouveau sous le soleil de l'ancien article 2313 du Code 

civil », obs. sous Cass. com., 6 juill. 2022, no 20-20085, LEDC sept. 2022, n° DCO200z7. 

79) « Crédit bancaire : l'impayé résultant de la déchéance du terme est un incident de paiement 
caractérisé », Cass. 1re civ., 25 mai 2022, no 21-14713, LEDC juill. 2022, n° DCO200y3. 

80) «  Cession de contrat : payer le cessionnaire, c'est prendre acte de la cession », obs. sous Cass. 

com., 9 juin 2022 no 20-18490, LEDC juill. 2022, , n° DCO200x8. 

81) « Le danger sanitaire non concrétisé constitue un dommage décennal », obs. sous Cass. 3e civ., 

11 mai 2022, no 21-1560, LEDC juin 2022, n° DCO200w6. 

82) « Pourquoi faut-il évaluer la faute du banquier pour apprécier le déséquilibre significatif ? », 

obs. sous Cass. 1
e

 civ., 20 avr. 2022, n°20-16316, LEDC juin 2022, n° DCO200w5. 

83) « L'avocat doit alerter son client, maître d'ouvrage, sur le conflit d'intérêts de l'architecte », obs. 

sous Cass. 3e civ., 16 mai 2022, n°20-19601, LEDC mai 2022, n° DCO200v3. 

84) « Combien coûte aux parties une résiliation à torts partagés ? », obs. sous Cass. com., 23 mars 

2022, no 20-15475, LEDC mai 2022, n° DCO200v2. 

85) « Devoir de mise en garde : la légèreté de la banque n'allège pas la charge probatoire de la 
caution », obs. sous Cass. com., 9 mars 2022, no 20-16277, LEDC avril 2022, n° DCO200t9. 

86) « Liberté postcontractuelle de l'ex-franchisé et application dans le temps de la loi Macron », 

obs. sous Cass. com., 16 févr. 2022, no 20-20429, LEDC avril 2022, n° DCO200t8. 

87) « La résolution de l'adjudication n'obéit pas au régime de droit commun de la résolution de la 

vente », obs. sous Cass. 2e civ., 3 févr. 2022, no 20-19522, LEDC mars 2022, n° DCO200s0. 

88) « Clause de conciliation préalable et droit de la consommation : espérons une clarification », 

obs. sous Cass. 3e civ., 19 janv. 2022, no 21-11095, LEDC mars 2022, n° DCO200r8. 

89) « Le relevé d'office, un moyen efficace de lutter contre les clauses abusives », obs. sous Cass. 

1re civ., 2 févr. 2022, no 19-20640, LEDC mars 2022, n° DCO200r7. 

90) « Qualité d'emprunteur non averti, devoirs précontractuels de la banque et prescription de 
l'action », obs. sous Cass. 1re civ., 5 janv. 2022, no 19-24436, LEDC févr. 2022, n° DCO200q0. 

91) « Sanction de la clause d'indexation illicite : toute la stipulation, mais rien que la stipulation », 

Cass. 3e civ., 12 janv. 2022, no 21-11169,  LEDC févr. 2022, n° DCO200p3. 

92) « La résiliation du contrat d'entreprise ne caractérise pas la volonté tacite de recevoir 
l'ouvrage », obs. sous Cass. 3e civ., 8 déc. 2021, no 20-21349, LEDC janv. 2022, n° 

DCO200o0. 

93) « Règles de notification et d'antériorité de cessions de créances en matière de marché public », 

obs. sous Cass. 3
e

 civ., 8 déc. 2021, n
o

 20-16152, LEDC janv. 2022, n° DCO200n7. 

94) « Portée de la nullité du bail sur l'indemnité d'occupation », obs. sous Cass. 3e civ., 3 nov. 2021, 

no 20-16334, LEDC déc. 2021, n° 200l9, p. 2. 

95) « Sanction de la rétractation du promettant : la Cour de cassation confirme son changement de 
cap », Cass. 3e civ., 20 oct. 2021, no 20-18514, LEDC déc. 2021, n° 200m6, p. 6. 

https://www-labase-lextenso-fr.proxy.unice.fr/jurisprudence/JURITEXT000046304286
https://www-labase-lextenso-fr.proxy.unice.fr/jurisprudence/JURITEXT000044482889
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96) « La valeur du bien assuré et son taux de conversion monétaire : il faut évaluer au jour du 
sinistre », note sous Civ. 2

ème

, 8 juill. 2021, n° 20-10.575, LEDC Lextenso 5 oct. 2021, p. 2. 

97) «  Le radeau de l’article 2241 du Code civil et la prescription de la créance de salaire différé », 

note sous Civ. 1
ère

, 7 juill. 2021, 19-11.638, LEDC Lextenso 5 oct. 2021, p. 5. 

98) « Honoraires de l’avocat : un résultat ne compte pas double », note sous Cass. 2e civ., 8 juill. 

2021, no 20-12850, LEDC sept. 2021, n° 200h0, p. 2. 

99) « Sanction de l'indexation illicite : frappe chirurgicale, oui ; destruction massive de la clause, non 

», obs. sous Cass. 3e civ., 30 juin 2021, no 19-23038, LEDC sept. 2021, n° 200h4, p. 5. 

100) « Un Code civil allégé pour une hypothèque clarifiée et modernisée », Réforme des 

sûretés par l'ordonnance n° 2021-1192 du 15 septembre 2021, LEDC Lextenso, 3 nov. 2021, p. 

5. 

101) « Le nantissement de fonds de commerce : mal-aimé ou oublié par le législateur ? », 

Réforme des sûretés par l'ordonnance n° 2021-1192 du 15 septembre 2021, LEDC Lextenso, 3 

nov. 2021, p. 7. 

102) « Promesse unilatérale de vente, droit de préemption urbain et rémunération de l'agent 
immobilier », note sous Civ. 3

ème

, 12 mai 2021, n° 19-25226, LEDC Lextenso, 2 juill. 2021, 

p. 2. 

103) « Quel est l'effet du dessaisissement précoce de l'avocat sur la convention d'honoraires 

? », Civ. 2
ème

, 27 mai 2021, n°19-23733, LEDC Lextenso, p. 2. 

104) « Quelle sanction pour la mauvaise foi du bailleur, quelle garantie pour le logement 
indécent ? », note sous Civ. 3e civ., 6 mai 2021, n° 20-15094, LEDC Lextenso, 1

er

 juin 2021, 

p. 3. 

105) « L'avocat et les honoraires de résultat : automaticité nécessaire de la protection du 
client vulnérable », note sous Civ. 2e civ., 6 mai 2021, n° 19-22141, LEDC Lextenso, 1

er

 juin 

2021, p. 3. 

106) « Déséquilibre significatif : preuve de la soumission et appréciation du déséquilibre », 

note sous com., 31 mars 2021, n° 19-16.214, LEDC Lextenso, 3 mai 2021, p. 4. 

107) « Que reste-t-il des obligations du bénéficiaire d'une condition suspensive d'obtention 

de prêt ? », note sous civ. 3
e

, 1
er

 avr. 2021, n° 19-25.180, LEDC Lextenso, 3 mai 2021, p. 5. 

108) « En matière de responsabilité pour concurrence déloyale, le préjudice est automatique 
», note sous Com., 3 mars 2021, n°18-24.373, LEDC Lextenso, 5 avril 2021, p. 2. 

109)  « La témérité du maître de l'ouvrage exonère le maître d'œuvre de sa responsabilité 

décennale », note sous Civ. 3
e

, 4 mars 2021, n° 19-26.296 et 19-20.103, LEDC Lextenso, 5 

avril 2021, p. 2. 

110)  « Sans réalisation de la condition avant le terme fixé pour signer la vente, la promesse 
est caduque ! », note sous Civ. 3

e

, 4 févr. 2021, n° 20-15.913, LEDC Lextenso 5 mars 2021, 

p. 3. 

111) « L'action en garantie des vices cachés n'est pas une action en responsabilité 
contractuelle », note sous Civ. 1

e

, 3 févr. 2021, n° 19-20.906, LEDC Lextenso, p. 7. 

112) « Le bailleur ne doit pas lui-même réparer son dommage pour obtenir droit 
à réparation… », note sous Civ. 3

e

, 7 janv. 2021, n
o

 19-23.269, LEDC Lextenso, 5 févr. 2021, 

p. 2. 

113)  « Quand la résiliation chasse la caducité », note sous Com. 9 déc. 2020, n° 19-

11.692, LEDC Lextenso, 5 févr. 2021, p. 5. 

114) « Le locataire doit répondre des troubles causés à des tiers par des tiers », note sous 

Civ. 3e, 17 déc. 2020 n° 18-24.823, LEDC Lextenso, p. 3. 

115) « Le contrat de séjour n’est pas un contrat de louage de chose », note sous Civ. 3e, 3 

déc. 2020, n° 20-10.12 et Civ. 3e, 3 déc. 2020, n° 19-19.670, LEDC Lextenso, p. 2. 

116) « Bail commercial : exécution forcée sur résolution ne vaut ! », note sous Civ. 3
e

, 

22 oct. 2020, n
o

 19-19.542, LEDC Lextenso, 1
er

 déc. 2020, p. 3. 

117) « Responsabilité du prestataire de maintenance : safety first ! », note sous Civ. 3
e

, 5 

nov. 2020, n° 19-10.857, LEDC Lextenso, 1
er

 déc. 2020, p. 6. 

118) « Refus de renouvellement du bail commercial : verba volent », note sous Civ. 3
e

, 23 

sept. 2020, n° 19-18.104, LEDC Lextenso, 5 nov. 2020. 

119) « Vices cachés : utiles précisions sur la prescription de l’action », note sous Civ. 3
e

, 1er 

oct. 2020, n° 19-16.986, LEDC Lextenso, 5 nov. 2020. 

120) « Vices cachés : l’acquéreur peut aussi agir sur le fondement du dol », note sous Civ. 

3e, 23 sept. 2020, n° 19-18.104 , LEDC Lextenso, 5 nov. 2020. 

https://www-labase-lextenso-fr.ressources.univ-poitiers.fr/jurisprudence/JURITEXT000043005021
https://www.labase-lextenso.fr/jurisprudence/JURITEXT000042579830
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121) « Le régime du bail habitation au service de la lutte contre les violence intrafamiliales », 

LEDC Lextenso 1
er

 oct. 2020, p. 2. 

122) « Droit à indemnisation du passager : la monnaie nationale peut-elle chasser 

l’euro ? », note sous CJUE, 3 sept. 2020, LEDC Lextenso, 1
er

 oct. 2020, p. 7. 

123) « Contestation des honoraires de l’avocat : portée de l’irrégularité de facturation et 
délimitation des motifs de réfaction », note sous Civ. 2

e

, 16 juill. 2020, n° 19-17.331 et Civ. 2
e

, 

16 juill. 2020, n° 19-18145, LEDC Lextenso, 8 sept. 2020, p. 2. 

124)  « Honoraires du maître d’œuvre : facturation après renonciation ne vaut ! », note sous 

Civ. 3
e

, 9 juill. 2020, n° 19-18.126, LEDC Lextenso, 8 sept. 2020, p. 3. 

125) « Regard sur le droit et les démons de l’éthique animale », LPA (06), 26 mai 2016, p. 9. 

126)   « Bail commercial : la variation du loyer doit jouer à la hausse comme à la baisse », 

sous Civ. 3
e

, 14 janv. 2016, in LPA (06), 29 janv. 2016, p. 6. 

127)  « Arrêt sur images : le droit pénal français et le revenge porn », sous Crim. 16 mars 

2016, in LPA (06), 1er

 avr. 2016, p. 6. 

128)  « Responsabilité des professionnels du droit : payez sans passer par la case-départ ! », 

sous Civ. 1
e

, 25 nov. 2015, in LPA (06) ; 4 déc. 2015, p.6. 

129)  « Devenir propriétaire ? Tout vient à point à qui sait attendre », sous Civ. 3ème, 8 

oct. 2015, à paraître au bulletin, pourvoi n° 14-16071, LPA (06); 23 oct. 2015, p.6. 

130)  « Sous-location commerciale : tout preneur ne vit pas aux dépens de son bailleur », 

LPA (06) ; 25 sept. 2015, p. 5. 

❖ FASCICULES D’ENCYCLOPEDIES 

1) (en cours) Responsabilité civile des sportifs, Editions Droit du sport 

2) (en cours) Responsabilité civile des organisateurs d’événements sportifs, Editions Droit du sport 

3) (en cours) Responsabilité des autres acteurs, Editions Droit du sport  

4) (à paraître début 2025) La clause pénale, Répertoire de droit civil Dalloz  

  

2. Colloques et conférences 

❖ EN FRANCE 

1) (à venir) « La percée procédurale des théories du contrat », in T. Goujon-Bethan (dir.), La 
réforme des modes alternatifs des règlements des différends, Université Jean Moulin Lyon 3, 

2025. 

2) (à venir) « Avant-propos », in Les cétacés vus par le droit, Initiative d’excellence, 6 juin 2025, 

Nice. 

3) « Avant-propos », in Th. Goujon-Bethan et H. Kassoul, Le droit des contrats à l’épreuve de 
l’animal, Université Jean Moulin Lyon III, 14 juin 2024, avec T. Goujon-Bethan. 

4) « Des devoirs humains envers les animaux ? », Séminaire sur les entités non personnifiées, 19 

mars 2024, Paris 1 Panthéon-Sobronne. 

5) « Variations autour de l’image du banquier en droit privé », in S. Ringler (dir.), Le banquier, 

conférences-débats, Université d’Angers, avril 2024. 
6) « La matière du corps : vers un préjudice corporel de l’animal », in Cycle de séminaires : La 

fabrique du corps, M. Boudot (dir.), Université de Poitiers, 9 février 2024. 
7) « Le droit et le langage : une mise en image », Université d’été de Poitiers, juin 2023. 
8) « Compliance et inexécution contractuelle : le choix des remèdes ? », in W. Chaiehloudj et M.-

A. Frison-Roche (dir.), Le juge face aux clauses et aux contrats de compliance, 7 avril, Université 

de Perpignan Via Domitia, Journal of Regulation & Compliance (JoRC), avec T. Goujon-Bethan. 
9) « Réécrire la garantie d’éviction », in G. Chantepie et M. Latina (dir.), Séminaire : Réforme des 

contrats spéciaux, 13 octobre 2022, Université de Lille. 
10) « L’a priori et la norme juridique ou les structures d’un imaginaire ascendant », in Questionner 

aujourd’hui nos a priori ? Réponses pluridisciplinaires, in J.-S. Bergé (dir.), Workshop 16 et 17 

juin 2022, Université Côte d’Azur. 
11) « Pour commencer : points d’entrée », in Journée d’étude pluridisciplinaire de la jeune 

recherche. Questionner nos objets par nos a priori, 23 et 24 mai 2022, J.-S. Bergé et H. Kassoul 

(dir.), Université côte d’Azur. 
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12) « L’action en réparation des atteintes subies par l’animal : vers un préjudice animal pur ? », 

avec T. Goujon-Bethan, L’animal saisi par les procédures, Colloque du CERDP, 28 janvier 2022, 

H. Kassoul, M.-C. Lasserre et G. Leray (dir.), Université Côte d’Azur. 

13) « L’invention du propre de l’Homme : l’imaginaire anthropocentrique du droit pénétré par la 
cause animale », Nature de l’Homme, Nature du droit, Les Rencontres de Thémis et Sophia (2ème 
éd.), Colloque Droit et Philosophie, 4 et 5 novembre 2021, A. Cukier et H. Kassoul (dir.) 

Université de Poitiers. 

14) « Propos conclusifs », Horreur et droit : du cauchemar à la réalité, Colloque Droit et Pop 

Culture, Strasbourg, 29 octobre 2021.  
15) « Raisons, enjeux et perspectives d’une réforme des contrats spéciaux », L’offre de réforme des 

contrats spéciaux : réflexions libres à partir du projet de l’Association Henri Capitant, 27 et 28 

septembre 2021, D. Gantschnig et H. Kassoul (dir.), Université de Poitiers. 
16) « Le statut de l’animal dans l’œuvre de H. Miyazaki : étude transversale des conceptions des 

choses non-humaines », H. Miyazaki et le droit : du rêve à la réalité, Colloque Droit et Pop 

Culture, Strasbourg, 28 mai 2020. 
17) « La pensée juridique en France : nouvelle génération, nouveaux styles », Semaine Doctorale 

Intensive de SciencesPo, 11
ème

 éd., Paris, 7 avril 2021. 
18)  « Principes chevaleresques et principes directeurs du droit des contrats : quel est l’esprit du 

serment ? », Webconférence « A la quête juridique du Graal », 15 décembre 2020, CEIPI, 

Strasbourg.  
19) « Fondements et portée de l’éthique animale : révolutions et circonvolutions humaines autour 

de la sensibilité non-humaine », Université d’été de Poitiers dédiée à « Les animaux », 1
er

 juillet 

2019. 

20) « Propos introductifs : L’équilibre, cette norme primitive et relative », Equilibre(s) et 
déséquilibre(s) en droit, Colloque des jeunes chercheurs en droit privé, Université de Nice 

Sophia-Antipolis, 21 juin 2019. 

21) « Le rapport entre l’Homme et l’Animal : un enjeu constitutionnel du XXIème siècle ? », 

Table ronde « De quoi les 60 ans de la Constitution sont-ils le nom ? », Institut de droit public 

de l’Université de Poitiers, 22 novembre 2018. 

22) « L’excès de pouvoir et les procédures collectives », Table ronde n° 1 : De quelques questions 

procédurales du droit des entreprises en difficulté, in Les grands concepts du droit des entreprises 
en difficulté, Du jeudi 5 avril 2018 au vendredi 6 avril 2018, Colloque CRAJEFE, Université de 

Nice. 

23) « Réflexions sur la dimension relationnelle du contrat », Cycle annuel de conférences 

d’ouverture, 29 mars 2018, Université de Nice. 

24) « L’emprise de l’Amour sur le Droit », in 3ème

 Colloque des Doctorants du Centre d’Etude et de 

Recherche en Droit des Procédures, « Le Droit et les Sentiments », 5 juin 2015, Université de 

Nice. 

❖ À L’ÉTRANGER ET INTERNATIONAL 

1) (à venir) « Le droit de la consommation à l’épreuve de l’animal », Université de Tokyo, 12 et 

13 avril 2025. 

2) (à venir) « La sensibilité animale », in Séminaire : Les concepts fondamentaux du droit animalier, 

Observatoire québécois de droit animalier, Université de Sherbrooke,s 26 février 2025. Le 

Séminaire est organisé par Valéry Giroux, Marie-Pier Jolicoeur, Michaël Lessard, Daphnée B. 

Ménard et Virginie Simoneau-Gilbert sous l’égide de l’Observatoire québécois de droit animalier, 

le tout en collaboration avec le Groupe de recherche sur les humanités juridiques, le Groupe de 

réflexion en droit privé, le Centre de recherche en éthique et le Groupe de recherche en éthique 

environnementale et animale. 

3) « Les aménagements conventionnels de l’inexécution du contrat (Rapport français) », in 
L’inexécution du contrat, Grupos de investigacion, derecho privado europeo GI-1152 – De 

conflictu legum GI-1147, Universités de Poitiers et de Saint Jacques de Compostelle, 7 et 8 nov. 

2024, Poitiers. 
4) Les corps métaphoriques de l’animal », in Corplexifier le droit : le corps comme métaphore, 

Ateliers de droit civil présentés par le Centre Paul-André Crépeau et le Groupe de recherche sur 

les humanités juridiques sous le thème « Démasquer la personne en droit privé », Université de 

McGill, 8 décembre 2023 (Québec). 

https://hal.archives-ouvertes.fr/view/index/docid/2424526
https://hal.archives-ouvertes.fr/view/index/docid/2424273
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5) « Animal dignity : an issue of human indignity ? », International Congress on Animal Dignity, 20 

et 21 octobre 2021, Animal & Law Chair of Antwerp Universiteit (Belgique).   

6) « Dark patterns and french contract law », Morality-Technology-Law, 9th Annual International 

Conference on Comparative Law, 20 septembre 2019, Université SWPS de Varsovie et 

Université de Warmia et Mazury de Olsztyn (Pologne). 
7) « Riflessione sulle sfide digitale della cessazione del contratto», in L’evoluzione del diritto dei 

contratti in Europa e le sfide dell’era digitale, Seminario previsto il 30 nov. 2018, Dipartimento 

di Giurisprudenza, Università degli studi di Siena (Italie). 
 

3. Activités d’encadrement et d’animation de la recherche 

 
Direction et comités scientifiques 

- Depuis 2025 : 

o Reviewer pour le Journal of Animal Rights Law 

o Direction de thèse : Tiffany MANNENT, Le consentement en droit civil : étude à partir 
du droit des obligations, Université Côte d’Azur 

- Depuis 2024 : Membre du comité scientifique de la Revue Interdisciplinaire d’Etudes 

Juridiques. 

- Depuis 2022 :  

o Codirection de thèse : Océane SELLAM, « La notion de titre exécutoire », Université 

Jean Moulin Lyon III. Thèse CIFRE codirigée avec Th. Goujon-Bethan. 

o Reviewer pour la Revue Lexsociété 

- 2018-2024 : Direction de mémoires de M2 en droit des obligations et droit de la construction. 

 
Manifestations scientifiques 

❖ 2024-2025 

1) Direction et organisation du colloque « Les cétacés vus par le droit », Projet Initiative 

d’excellence, Université Côte d’Azur, 6 juin 2025, Nice. 

2) Codirection de la journée « Actualités du droit des contrats », Université Côte d’Azur, 4 
déc. 2024, avec M. Latina. 

❖ 2023-2024 

1) Codirection du colloque « Le droit des contrats à l’épreuve de l’animal », Université Jean 

Moulin Lyon III, 14 juin 2024, avec T. Goujon-Bethan. 

2) Codirection du colloque « Le traitement juridique des cétacés », décembre 2024, Université 

Côte d’Azur, décembre 2024, avec F. Marchadier. 

3) Organisation et discussion du Cycle Droit & Philo, 6 conférences, Nice. 

❖ 2022-2023 

1) Direction et organisation du colloque « Le choix des juges », 3
ème

 édition des Rencontres de 

Thémis et Sophia, 8 et 9 décembre 2022, Nice – IERDJ, MSHS. 

2) Fondation, organisation et discussion du Cycle Droit & Philo, 6 conférences, Nice. 

3) Codirection et organisation de la « Journée de recherche interdisciplinaire de la jeune 
recherche. Questionner nos objets par nos a priori », 23 et 24 mai 2022, Université Côte 

d’Azur. (Projet UCA JEDI Investissements d'avenir géré par l'Agence nationale de la recherche 

(ANR) sous le numéro de référence ANR-15-IDEX-01). Avec J.-S. Bergé. 

4) Présidence et animation de session « les liens « incestueux » et leurs conséquences juridiques », 

in G. Callemain, L'inceste face au droit et à la justice, 29 avril 2022, Nice. 

5) Codirection et coorganisation du colloque « L’animal saisi par les procédures », 28 janvier 

2022, Nice. Avec M.-C. Lasserre et G. Leray. 
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❖ 2021 

1) Direction et organisation des Doctoriales du CERDP 2021 : « Regards de la doctrine sur la 
doctrine, Regard du juge sur la Justice », 25 et 26 octobre 2021, Nice. 

2) Codirection et coorganisation du colloque « L’offre de réforme des contrats spéciaux : Réflexions 
libres à partir du Projet de l’Association Henri Capitant », 27 et 28 septembre 2021, Poitiers. 

Avec D. Gantschnig. 

3) Codirection et coorganisation du colloque « Nature de l’Homme, nature du droit », 2
ème

 édition 

des Rencontres de Thémis et Sophia, 4 et 5 novembre 2021, Poitiers. Avec A. Cukier. 

4) Codirection et coorganisation du colloque « Horreur et droit : du cauchemar à la réalité », Droit 

et Pop culture, 28 octobre 2021, Strasbourg. Avec Y. Basire. 

5) Codirection et coorganisation du colloque « Hayao Miyazaki et le droit : du rêve à la réalité », 

Droit et Pop culture, 8 avril 2021, Strasbourg. Avec Y. Basire, M. Laref et E. Netter. 

6) Comité d’organisation et scientifique, et animation-discussion du cycle de séminaires 

philojuridiques de l’Université de Poitiers (13 séminaires sur 2020-2021). Avec A. Cukier. 

❖ 2020  

1) Présidence et animation-discussion de la webconférence « Game of thrones : voyage juridique en 
terres de Westeros », 10 novembres 2020, CEIPI, Strasbourg. 

2) Présidence et animation-discussion de la webconférence « Welcome to a small law world. Du droit 
dans Disney », 24 novembre 2020, CEIPI, Strasbourg. 

3) Codirection scientifique et coorganisation du colloque « Normativité et légitimité », 1
ère

 édition des 

Rencontres de Thémis et Sophia, 19 mars 2019 (aménagé en cycle de conférences suite à la crise 

sanitaire). Avec M. Boudot, A. Cukier et G. Marmasse. 

4) Fondation, comité d’organisation et scientifique, et animation-discussion du cycle de séminaires 

philojuridiques de l’Université de Poitiers. 

❖ 2019  

1) Membre du comité scientifique de « 9th Annual International Conference on Comparative Law », 

20 septembre 2019, Université SWPS de Varsovie et Université de Warmia et Mazury de 

Olsztyn. 

2) Présidence de la demi-journée « Regards sur les droits étrangers », Université d’été de Poitiers, 

Les animaux, 4 juillet 2019. 

3) Présidence du colloque « Equilibres et déséquilibres en droit », Colloque des jeunes chercheurs 

en droit privé, Université de Nice Sophia-Antipolis, 21 juin 2019. 

 

4. Groupes de travail 

1) (2023-2024) Membre du groupe de travail sur l’offre d’adoption des associations de protection 

animale, piloté par l’association Ethics For Animals 

2) (2022) Membre du groupe de travail en réponse à la consultation de la Chancellerie sur la 

réforme des contrats spéciaux, sous la direction de G. Chantepie et M. Latina. 

3) (2022- indéterminé) Constitution et pilotage du groupe de travail en réponse à la mission 

confiée par le Conseil National d’Evaluation des normes sur « repenser les relations entre 

personnes publiques à l’aune de la théorie du contrat relationnel », en collaboration avec Alain 

Lambert, Président du CNEN et ancien Ministre délégué au budget. 

 

III. COURS ET ANIMATION PEDAGOGIQUES  
 

1. A L’UNIVERSITE DE NICE 

- Régime général de l’obligation, Licence 3 Droit (CM 30h) 

- Introduction au droit, Licence 1 (CM 15h) 

- Droit des sûretés, Licence 3 (CM 30h) 

- Grands systèmes juridiques, Licence 3 (CM 30h) 
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- Droit des contrats et droit commercial, Licence 1 Economie Gestion (20h) 

- Contrats spéciaux et techniques contractuelles, Master 1 droit privé et M1 droit notarial (CM 

30h) 

- Droit privé de l’immeuble, Master 2 Droit notarial (CM 30h) 

- Méthodologie approfondie (orale et écrite), Master 2 Droit notarial (CM 10h) 

- Droit des obligations, Master 2 Droit privé fondamental (20h) 

- Droit de la preuve et de la prescription, Master 2 Droit privé fondamental (8h) 

- Ethique animale et droit, DU Droit de l’animal 

- Animal et droit des contrats, DU Droit de l’animal 

❖ AUTRES ACTIVITES 

- Correctrice CRFPA, note de synthèse, IEJ de Nice 

- Note synthèse, Master 1 Droit privé 

- Direction de mémoires (Licence 3 et Master 2 Droit privé) 

-    Enseignante référente pour étudiants stagiaires (16 conventions/an) 
 

2. En-dehors du service universitaire 
 

Dep. 2020 : Formatrice auprès de la plateforme de recherche expérimentale PREBIOS 

Ethique et expérimentation animale, (formation de concepteur de projet et assspplicateur selon la 

directive 2010/63/UE), Universités de Poitiers et Limoges 

Dep. 2019 : Formatrice auprès des juges consulaires 

  ENM, Paris : « Responsabilités des constructeurs » 

 

3. Cours anciennement dispensés 

 

✓ A L’UNIVERSITE DE POITIERS 

❖ COURS 

- Droit des obligations, Licences 2 droit et AES (CM 60h) 

- Introduction à la philosophie du droit, Licence 1 Droit et Philosophie (CM 25h) 

- Introduction au droit, Licence 1 Lettres et Sciences politiques, Prépa IEP de Paris (CM 15h) 

- Droit des contrats, Licence 2 Lettres et Sciences politiques, Prépa IEP de Paris (CM 15h) 

- Responsabilités des constructeurs, Master 2 Droit immobilier et urbanisme (CM 11h) 

- Baux immobiliers (Bail habitation), Licence 3 Pro Notariat (CM 18h) 

- Responsabilité civile, Licence 2 Lettres et Sciences politiques, Prépa IEP de Paris (TD 15 heures) 

- Régime général de l’obligation, Licence 3 (CM) 

- Qu’est-ce que le droit ? Conférences thématiques, Licence 1 Droit et AES (CM) 

❖ AUTRES ACTIVITES 

- Séminaire de méthodologie, Note de synthèse, IEJ (2018-2021 ; 2021-2022) 

- Correctrice, note de synthèse, CRFPA (2018-2023) 

- Enseignante référente pour la Licence 1 Droit et Philosophie (2019-2021) 

- Enseignante-référente pour projets tutorés de la Licence 2 AES (2018-2021) 

- Fondatrice et pilote de l’atelier d’initiation à la recherche destiné aux étudiants de Licence 3 de la 

double licence Droit et philosophie 

- Fondatrice du cycle de masterclass destinés aux étudiants de M2 Droit privé fondamental (2024-2025) 

- Fondatrice de l’atelier « Newsletters » en droit privé de l’immeuble du M2 Droit notarial (2024-2025) 

- Fondatrice de l’atelier de rédaction de notes de jurisprudence, en partenariat avec Les Petites Affiches 

des Alpes-Maritimes en faveur des étudiants de M2 Droit privé fondamental. 

- Formatrice auprès de la plateforme de recherche expérimentale PREBIOS – Ethique et 

expérimentation animale, (formation de concepteur de projet selon la directive 2010/63/UE), 

Universités de Poitiers et Limoges 
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- Membre de jurys : soutenances de mémoire M2, de mobilité et rapport de stage L2 et L3 préparant 

l’IEP de Paris 

- Direction de rapports de stage / mémoires de recherche (M2 Droit de l’immobilier et de l’urbanisme) 

- Examinatrice : préparation au grand oral de Sciences Po 

- Examinatrice : soutenances de rapport de stage et soutenances de rapport de mobilité internationale 

- Enseignante référente pour étudiants stagiaires (Licence Droit) 
 

✓ EN DEHORS DE L’UNIVERSITE 
- Contrats d’exploitation des marques en droit de l’Union européenne, Master 2 Droit de la propriété 

intellectuelle et valorisation des biens immatériels, CEIPI, Strasbourg (CM 6h) 

- Trade marks operation contracts regarding to European law, DU « Droit européen des signes distinctifs 

et des dessins et modèles », CEIPI, Strasbourg (CM 6h) 

IV. CHARGES PÉDAGOGIQUES ET ADMINISTRATIVES 
  

1. AU SEIN DE LA FACULTE 
(2022-auj.) 

- Directrice de la mention des masters « droit privé » 

- Coresponsable de la double Licence Droit et Philosophie de l’Université Côte d’Azur 

- Présidente et examinatrice de la commission Parcoursup (Double Licence Droit et Philosophie, Nice) 

- Présidente de la commission de sélection d’entrée en Master 1 (2022) 

- Présidente des commissions de sélection d’entrée en Masters 2 (2024) 

- Membre de la commission de recrutement des doctorants contractuels SFRI de l’Ecole de Recherche 

Lexsociété de l’Université Côte d’Azur 

 

(2018-2021) 

- Codirectrice de la double Licence Droit et Philosophie de l’Université de Poitiers  

- Enseignante-référente (Plan Réussite Licence) 

- Fondatrice et pilote de l’atelier d’initiation à la recherche (L3) 

- Présidente et examinatrice des commissions Parcoursup (Double licence Droit et philosophie, Poitiers) 

- Examinatrice Commission Parcoursup (Licence Lettres et Sciences Politiques – Prépa IEP, Poitiers) 

- Créatrice et animatrice de la Chaîne Youtube du Réseau des Diplômes en Droit et Philosophie : 

captation, post-production, mise en ligne, diffusion et promotion des séminaires de recherche 

philojuridiques 
 

2. AU SEIN DES LABORATOIRES 
(2022-2024) 

- Membre du jury de sélection interne des candidats au contrat doctoral 

- (2019-2021) Membre du Comité d’Expertise Scientifique, Laboratoire de Métaphysique Allemande et 

Philosophie Pratique, (MAPP, EA 2626) Université de Poitiers. 

- (2019-2021) Chargée de la « communication réseaux sociaux » de l’Equipe de Recherche en Droit 

Privé : création des comptes, et diffusion des actualités du laboratoire via Twitter et Linkedin. 

 

3. AU NIVEAU NATIONAL 
Depuis 2024 

- Membre de la Commission nationale de sélection instituée à l’article 15 du décret no 73-609 du 5 juillet 

1973 relatif à la formation professionnelle dans le notariat et aux conditions d’accès aux fonctions de 

notaire 

3. RAPPORTS D’EVALUATION ET RECRUTEMENTS DES ENSEIGNANTS-

CHERCHEURS 

- Rapporteuse et membre du COS, Université de Pau (recrutement MCF, section 01), 2019 

- Rapporteuse RIPEC, Université Paris 2 Panthéon Assas (MCF, section 01), 2022 

- Présidente du COS, Université Côte d’Azur (MCF, section 01), 2023 
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- Membre du COS, Université d’Aix-en-Provence Marseille (MCF, section 01), 2023 

- Rapporteuse RIPEC, Université Paris 2 Panthéon Assas (MCF, section 01), 2024 

- Membre du COS (MAST, section 01), 2024 

 

V. DIVERS 

1. Prix et distinctions 
- Prix d’honneur du Prix de thèse de la Cour de cassation 2018 

- Prix Henri Texier I de l’Académie des sciences morales et politiques de l’Institut de France 2018 

- Prix de thèse de l’Ecole doctorale DESPEG de l’Université de Nice Sophia-Antipolis 2018 

- Lauréate du Concours National d'histoire de la Résistance et de la Déportation (1ère catégorie) 2005 
 

2. Réseaux universitaires et associatifs 
- Fondatrice, présidente et membre active du RDD-Phi (Réseau des Diplômes en Droit & Philosophie) 
 Travail de médiation et de coopération scientifique et pédagogique avec le Centre Perelman (Bruxelles), 

des directions de formations de l’Université de Poitiers, Paris Nanterre, Lyon 3, Nice, Sciences Po Paris, ainsi que 
enseignants-chercheurs philosophes et juristes de Paris 1 Panthéon-Sorbonne, Paris 2 Panthéon-Assas, Pau, 

Toulouse, McGill et Sherbrook (Montréal). 
- Chercheuse au sein du GICA (Groupe Interdisciplinaire pour la Condition Animale – CNRS, ANR, 

Museum d’Histoire Naturelle) 

- Contact international du Département de Droit de l’Université de Sienne (Italie) 

- Membre de la Société Française pour la Philosophie et la Théorie juridiques et politiques 

- Membre de l’Association Française des Docteurs en Droit 

- Participation à l’opération « Droit au Cœur » (CERDP, Nice, 2009-2014) 
 

3. Autres compétences 

- Anglais, italien 

- Formation « Enseigner avec le numérique » (2017-2018, CNED) : 

✓ Découvrir et analyser des situations d’enseignement et quelques usages du numérique en 

classe, comprendre les aspects neuroscientifiques de l’apprentissage (objectif didactique) 

✓ Apprendre à utiliser des logiciels ou des applications exploitables en situation 

d’enseignement (objectif technique), dans les domaines suivants : image fixe, diaporama, 

son, vidéo, livre numérique, cartes mentales, exerciseurs, outils de diffusion et de 

collaboration... 

✓ S’informer sur les aspects juridiques liés aux TICE (objectif de connaissance du contexte 

juridique) 

✓ Créer une séquence d’enseignement qui comporte l’exploitation d’un ou de plusieurs outils 

numériques (objectif didactique et technique) 

- Création et développement d’un blogue juridique à la destination des étudiants (2010-2020). 


